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En dépit du caractère infor-
mel de leur activité et de
l'inorganisation de leur sec-
teur, la journée de ré-
flexion et d'échanges
initiée par la mairie de Li-
breville a permis de se
pencher sur leur mode
opératoire et de voir le
bon côté de leurs opéra-
tions de terrain. Comment
faire pour leur donner un
statut et un contenu juri-
dique incontestables ?

CE sont des scènes quoti-diennes qui n'échappent,en général, à personne à Li-breville : voir un manœu-vre traînant une brouetteou sa charrette, bondéed'ordures ménagères, etles conduisant vers unpoint de dépôt public.Communément appelésprécollecteurs, ces compa-triotes, pour la plupart,exercent une activité ré-munérée par les ménageset les opérateurs écono-miques. Sur la base d'un règlementmensuel variant entre 3000 et 10 000 francs CFA,en fonction de la zone oude l'aire géographique, ilsarpentent les chemins si-nueux des quartiers pouraccéder aux espaces sous-intégrées. Apparemment,ils ne reculent devant rien

pour ramasser les déchetsles plus éloignés et lestransporter vers les bacs àordures, situés parfois àdes centaines de mètresplus loin.Reste que, ce qui soulageles familles et les proprié-taires de sociétés et PME,n'enchante pas forcémentle domaine communal. Aen croire l’observationfaite par la maire de Libre-ville, Rose Christiane Os-souka Raponda, mercredidernier, au cours de sa ren-contre avec les acteursmultisectoriels pour trou-ver des solutions à l'insalu-brité en cette période derécession économique,

leur activité crée plus dedésordre qu'elle ne fait dubien. « Nous les surprenons
régulièrement en train de
manier les ordures, sans au-
cune protection, pour les
déverser après à même le
sol... Pourquoi ne font-ils
pas usage, comme on le voit
dans d'autres pays, de
grands sachets biodégrada-
bles à déposer, ensuite, dans
les points d'apport volon-
taire ?», fait remarquerl'édile de la capitale.
TEMPS• Toutefois, àl'exemple des taxis clandosqui, au fil du temps, se sontrévélés utiles à la vie ur-baine, les précollecteursapparaissent, quant à eux,

de plus en plus comme despartenaires non négligea-bles pour la gestion des or-dures dans les zonesextrêmement reculées. «
Pendant longtemps, leur
importance a été ignorée.
Dans une agglomération de
126 quartiers, dont plus
d'une centaine sous-inté-
grés, et ne pouvant pas dis-
poser de l'outil nécessaire
pour la collecte, on fait donc
d'autres recours. Du coup, il
faut remettre en jeu ce sec-
teur et ses acteurs qui, en
mon sens, ont été margina-
lisés depuis que l'exclusivité
de la collecte a été donnée à
un opérateur économique»,a relevé, pour sa part,

Louis Léandre Ebobola Tsi-bah, directeur général deClean Africa. Autrement dit, faire passerla précollecte de l'informelau formel en établissant,par exemple, des contratsde sous-traitance avec legrand collecteur officielAverda, selon Axel JessonAyenoue, maire du 4e ar-rondissement de Libre-ville. Ce qui, non seulementpermettrait de régler unebonne partie du problèmede l'insalubrité et de l'inci-visme des populationsdans la ville, mais consti-tuerait également unmoyen d'insertion écono-mique pour la jeunesse.

C'est dire que la réorgani-sation de ce secteur passe,comme l'a énoncé MaixantNgounga, inspecteur géné-ral chargé de l'Hygiène à lamairie de Libreville, pardes formations ponc-tuelles, le renforcementdes capacités, la dotationdes PME de précollecte enmatériel de travail, l'éta-blissement d'un statut etd'un contenu juridique.L'optimisme est donc demise. Dans notre édition de de-main, nous reviendronssur les réactions des ac-teurs majeurs de la problé-matique des ordures àLibreville.

Les précollecteurs, une solution ?
Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Des ordures à même le sol,
des poubelles pleines à
craquer, des eaux usées
qui ruissellent. Les Libre-
villois commencent à s’ac-
commoder de ce décor
depuis quelque temps.
Mais jusqu'à quand ?

“LIBREVILLE, ville belle
et attrayante”. Ce slogande la mairie centralesemble avoir pris uncoup ces dernierstemps. Tant l'insalu-brité, à travers l'amon-cellement des orduresdans la capitale, a pris ledessus. La mairie et leministère de l'Intérieursemblent devenus im-puissants devant cetteréalité qui crève lesyeux : dans la plupartdes quartiers de la ville,des ordures atteignentdes proportions inquié-tantes, surtout en cettesaison de pluies où lerisque de maladies estévident. Face à ces montagnesd’immondices qui sesont formées de part et

d'autre des rues, lespassants et ceux qui cô-toient des échoppes ethabitations environ-nantes sont contraintsde se pincer le nez. Danscertains cas, les eauxusées qui suintent, éma-nant de la décomposi-tion des déchetsdéversés, offrent un en-vironnement crasseux.Au fil du temps, cette si-tuation laisse perplexeet soulève beaucoupd'interrogations chezplusieurs Librevillois.Des explications four-nies par les autorités, ils'est d'abord agi de lasaturation de la dé-charge de Mindoube.Puis s'est posé le pro-blème de la dette del’État qui s'élèverait à16 milliards de francsCFA. Pour apaiser latension, le gouverne-ment, par l'entremisedu ministère du Budget,a avancé 1,5 milliard defrancs sur cette dette le21 mars dernier. Le tra-vail avait certes repris,mais la situation est ànouveau, comme aupoint de départ. Ce re-tour des ordures est-il
finalement un aveud'échec de la part desautorités compétentesou simplement la tra-duction d'une incompé-

tence de leur part ? La journée de réflexionorganisée mercredidernier à l’Hôtel deville, avec la participa-
tion de l'ensemble desacteurs apportera-t-elle finale-ment une solution défi-nitive et durable à cette

problématique de l'in-salubrité ? Il y va del'image de notre bellecapitale, et du Gabon engénéral.

Un aveu d'échec ?
Problématique de l'insalubrité à Libreville

R.H.A
Libreville/Gabon 

Pour le maire de Libreville, une réorganisation s'im-
pose dans le secteur de la précollecte des ordures.
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Formaliser la précollecte exige des formations, la dotation
en matériel et un statut juridique.

Ph
o
to
 :
 F
rÈ
d
Èr
ic
 S
e
rg

e
 L
o
ng

Des ordures gagnent du terrain chaque jour à Libreville.
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